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Parti Tudeh d'Iran

Chers camarades, permettez moi de présenter au nom du parti TUDEH d’Iran les meilleurs sentiments communistes et nos remerciements sincères au Parti du Travail de Belgique et à tous les délégués des partis frères.

Divers personnalités et responsables du système capitaliste parlent de la fin de la crise dans certaines économies du monde et de l’apparition de quelques signes de progrès et d'amélioration de la situation ça et là. Mais la vérité de la vie des travailleurs, les faillites des centres de productions, les bilans négatifs sans précédent des pays capitalistes, la poursuite des contractions des systèmes de crédits et bancaires, le chômage galopant pour des millions et des millions témoignent de la poursuite de la crise économique mondiale. En outre, la crise et l'écroulement de l'économie de la Grèce montrent une fois de plus que la crise actuelle du capitalisme est plus compliquée et plus grave que ne prétendent ceux qui parlent de la fin imminente de cette crise. Et les méthodes prises pour résoudre les problèmes, comme toujours, s'opposent aux intérêts du peuple grec, mais servent seulement à protéger totalement les banques, les institutions financières et les monopoles impérialistes. Selon les injonctions de l'Union Européenne et du FMI il faut, en trois ans, réduire les dépenses sociales de trente milliards euros, équivalent à 11% du PNB du pays,  augmenter de 2% la TVA et les prix du carburant et du tabac.

C’est pourquoi, les communistes et les progressistes pensent que le capitalisme cache les dimensions réelles et catastrophiques de la crise, afin d'éviter une aggravation des conséquences sur la vie sociale et politique des peuples, et qu'il cherche des explications vulgaires dans ce but.

La racine de la crise actuelle et universelle réside dans le transfert croissant de l'activité du capital, aux cours des dernières décennies, vers la sphère financière. Ce phénomène se cumule avec l'apparition de « produits propres », à une vitesse grandissante. Le capital monopoliste, particulièrement aux États-Unis, profitant de l'OMC et d’autres organisations, a essayé d’augmenter le degré d’exploitation, en diminuant le taux d'imposition des monopoles et en revanche en chargeant les coûts sociaux sur le dos des ouvriers, des petits entreprises et des couches modestes. Cela s'est produit également dans d'autres pays.

Il faut considérer la crise actuelle comme la dernière étape et le sommet (apogée) des différentes crises périodiques et régionales qui ont commencé, au début des années 90, au Mexique et en Russie et ensuite, en 1997-1998, ont ravagé les économies des pays du Sud- Est asiatique et, en 2000-2001, l'Amérique du Nord, avec l'éclatement de la bulle du marché de spéculation dans l'industrie électrique Enron, septième compagnie des États-Unis à l'époque. Ensuite, en 2003-2004, l'économie de l'Argentine a été bouleversée. Finalement,  au cours de l'été 2007, l'aggravation de la crise du marché de l’immobilier a entraîné la faillite de banques, de caisses et de sociétés de crédit, de sociétés immobilières, et a pris un caractère universel et profond.

Mais comment expliquer la situation actuelle du capitalisme selon les enseignements marxistes-léninistes ? Quels paramètres économiques sont les causes et les sources de ces changements profonds ? La réponse est la suivante. Depuis les années 1970, la révolution scientifique et technologique a provoqué une augmentation et un jaillissement qualificatif de la productivité de la force de travail. Par conséquent, l’augmentation énorme de la « plus-value extra », suivie de la « plus-value relative », a causé une accumulation astronomique dans les grands pays capitalistes du monde. Une telle accumulation à la disposition des grands monopoles a provoqué une situation tout a fait inédite et sans précédent, qui s'accompagne des attaques généralisées du capital dans tous les domaines. Il est évident que la nature du « capital » ne permet pas son utilisation pour le bien-être de l’homme. Le capital recherche seulement et uniquement le profit et toujours davantage de profit. Mais comment et où? Dans le secteur de production, il n’avait plus la possibilité d'augmenter les  capitaux. Là, il disposait déjà de « produits propres ». Ce qui ne veut pas dire que les besoins des gens étaient rencontrés, car des millions de pauvres n’ont même pas un morceau de pain à manger.

Donc le capital ne pouvait rester dans ce carcan. Il devait briser ce carcan, écraser tous les obstacles, ouvrir tous les routes et frontières, c'est-a-dire être totalement libre. C’est le libéralisme, le « néolibéralisme », auquel il faut ajouter la « mondialisation », sans laquelle le néolibéralisme n’aurait pas sa signification d’aujourd’hui.

Les caractères clés du néolibéralisme sont :

· le transfert sans frein du capital vers où il peut obtenir des profits et des surprofits; 

· la libre-circulation du capital, avec l'élimination de tous les obstacles;

· l'adoption de mesures facilitant le transfert du capital et des marchandises, avec l'abolition des douanes et autres obstacles;

· la possibilité et la garantie de pouvoir retirer les investissements d’origine et les profits;

· la privatisation des entreprises, des sociétés et de tous les secteurs de propriétés publiques;

· l'abolition ou la modération des lois et des conventions garantissant les droits des ouvriers et des travailleurs et leurs droits légitimes. Le modèle que le libéralisme recherche dans ce domaine, c’est peut-être celui de Wal-Mart que nous le connaissons très bien. Wal-Mart est une société où les activités des syndicat sont interdites. Quand le personnel de cette société au Canada a décidé de créer son syndicat, la direction a fermé le magasin !

Les vagues de privatisations néolibérales ont envahi tous les champs des activités humaines, tous les institutions économiques, les banques, l’industrie, les mines, les communications, etc. En 2002 à Barcelone, les pays membres de l'UE ont décidé de privatiser toutes les sociétés publiques: poste, téléphone, transports, électricité, gaz et  secteurs sociaux comme l'éducation, la santé, etc. Depuis, tous les gouvernements européens veillent, par la force, à mettre en oeuvre cette décision, malgré la lutte permanente et intense des peuples.

Mais toutes ces décisions prises n'étaient pas en mesure d'absorber les sommes colossales. L'immense richesse avait toujours soif. Elle n’y trouvait pas assez d'espace pour ses activités. Elle s'était donc orientée vers les marchés boursiers: agiotages, spéculations dans les institutions financières et d'autres domaines. Mais les intérêts élevés promis par la bourse et la spéculation ne pouvaient être réalisés. Nous savons que les seuls endroits pour produire du profit sont les usines et les lieux de production, là où le travail pendant la création des marchandises, outre la valeur, produit aussi de la plus-value. Tous les intérêts  financiers, de l'industrie et du commerce sont issus seulement et uniquement de la « plus-value ». De plus nous savons aussi que le taux de profit, avec le changement de composition organique de capital, baisse constamment, Par exemple, en 1970-1980 le taux moyen de profit était de 5,51%, mais dix ans après en 1980-1990, il a chuté jusqu’à 2,27%.

Donc les intérêts avec des taux aussi élevés n’ont aucune base économique .Mais les contractions et irrégularités qui ont fait plonger le capitalisme en Amérique du Nord ont provoqué le début de la crise actuelle, qui a gagné tout le système de la finance et du crédit,  des banques et des marchés boursiers. C'est dans le secteur de l’immobilier que l'on accorde des crédits avec une facilité extrême pour les gens. Et ceux-ci ne pouvaient  rembourser leurs dettes. C'est ainsi que les banques et sociétés de crédit sont tombées en faillite les unes après les autres.

Avec chaque changement inhabituel dans le marché boursier ou la faillite de grandes sociétés comme Enron (septième aux États-Unis à l'époque), les perdants sont les petits actionnaires ou les caisses de retraites des ouvriers, des fonctionnaires, des enseignants. En espérant gagner au casino des bourses, le capitalisme, avec la promesse de 15% de bénéfices, a mis en jeu ces petites épargnes. Et ils ont tous perdu! Enron représente les institutions capitalistes de l'époque du libéralisme qui a un rôle important, même essentiel dans l'économie mondiale. Enron et les autres sont des sociétés uniquement spéculatrices qui encaissent les gros parts des plus values, sans jouer aucun rôle dans la production. L’apparition et l’influence de telles sociétés est telle qu'elles ont été connues comme des  « sociétés sans usines ».

Autre phénomène dangereux de cette dernière année sont les « délocalisations ». C'est très simple. Sous les regards des États et des gouvernements, une usine est démontée dans pays aux coûts sociaux élevés et transférée vers un autre pays aux salaires et coûts bas. Ensuite les produits sont mis en vente dans le pays d’origine avec un prix élevé. Le résultat: l’augmentation du nombre de chômeurs dans ce pays et le sabotage de la solidarité internationale des ouvriers.

Vu les thèmes expliqués, on peut dire avec fermeté que les mesures prises ou qui seront prises ne pourront  surmonter les difficultés et la crise; au contraire, ces mesures vont aggraver la situation et faire baisser considérablement le pouvoir d’achat avec pour résultat l’augmentation des produits nets. Le premier pas pour sortir de la crise est de limiter les activités négatives du capital, de prendre des mesures efficaces pour relancer la production, source essentielle des valeurs et de la richesse.

En considérant l'économie puissante de la Chine, on constate qu’elle a pu surmonter la crise sans grands dommages et difficultés, ce qui montre la solidité d’un économie planifiée. C’est aussi le cas du Vietnam. Il y a aussi une autre vérité. Dans les pays comme le Brésil, l'Afrique du Sud, la Chine, où les communistes participent dans les gouvernements, les dommages de la crise ne sont pas comparable avec ceux des autres pays.

Pour éviter une situation plus grave et pour améliorer relativement la situation il faut museler le monstre du Capital, par la lutte organisée des ouvriers, des travailleurs et de tout le monde, sur tous les fronts.

Au 20e siècle, le capitalisme a suscité à deux reprises une guerre mondiale et depuis, le monde n’a pas passé un seul jour sans guerre. La réalité démontre que chaque fois que les  capitalistes sont en crise, pour en sortir ils utilisent la guerre. Il s'agit soit d'une guerre mondiale, soit des guerres limitées. Ils disposent de leur organisation de guerre: l’Otan. On ne peut oublier que le monde entier est sous l’occupation militaire des États-Unis! Nous croyons que l’impérialisme, pour surmonter ses crises naturelles, pour conserver les conditions d'exploitation et même pour augmenter le taux d’exploitation, a décidé d'utiliser la politique de la guerre. Le parti Tudeh d’Iran estime qu'on ne peut séparer la guerre et l'hégémonie de la nature même du capitalisme. L'impérialisme utilise la guerre, d'une part, pour garantir et conserver ses dominations dans le monde entier et, de l'autre, pour protéger les intérêts et renforcer l’industrie militaire.

Le déclenchement et les projets de guerre entraînent l’augmentation de la production massive d'armements pendant la guerre et, encore plus ignoble, les travaux après la guerre! Mais les buts de la guerre se limitent pas à cela; il faut examiner les contradictions entre les pays impérialistes.

Il ne faut pas laisser les criminels mettre à nouveau le monde à feu et à sang.

La situation en Iran est catastrophique. Les conditions de vie, surtout depuis les cinq dernières années, sont devenues épouvantables. Depuis longtemps, sur injonction du FMI et de la Banque mondiale, les dirigeants ont décidé – contrairement à la constitution - de privatiser les secteurs publics et ceux de l'économie de base, c’est-à-dire le pétrole, la sidérurgie, les usines de fabrication de machines-outil, les communications. Les militaires sont présents partout, y compris dans l'économie. Dans la politique extérieure, le régime poursuit une politique aventuriste extrêmement dangereuse, avec du chantage. Il met en danger nos droits absolus à bénéficier de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques.  

Nous pensons que le 19e Séminaire va analyser les questions de l’approfondissement de la crise mondiale. Les résultats des analyses et les discutions nous aideront dans nos luttes et nos combats en cours.

A nouveau tous nos respects et notre amitié aux camarades du Parti du Travail de Belgique.
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